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Les agents des régies fi-
nancières disent toute leur
désolation devant le mu-
tisme du gouvernement. Ils
menacent que, si rien n’est
fait, ils sont déterminés à
radicaliser leur mouvement

de grève. 

EN juillet dernier, les se-crétaires généraux desministères du Budget etde l’Economie, mandatéspar le gouvernement,avaient rencontré àArambo, les secrétairesgénéraux des régies fi-nancières et des Hydro-

carbures. C'était pourétudier tous les contoursde la question relative àla grogne de leurs agentsqui réclament le paie-ment de plusieurs moisd'arriérés de leursprimes et bonus. Leurconcertation avait aboutià l’adoption d’un nou-veau système de paie-

D'abord le règlement des primes et bonus
Front social/Grève des agents des régies financières et assimilés
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La banderole dressée sur la barrière de 
la Primature en dit long.
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Les agents grévistes des régies financières au piquet 
devant l'immeuble du 2-Décembre.
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M Wilfried-Erisco Mvou-

Ossialis, le porte-pa-
role de la Fesyrefaa,
affirme la détermina-
tion des adhérents.
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LA citoyenneté. Cettequestion centrale dans lavie de toute société, sinonde tout pays, était en dis-cussion jeudi dernier, àl'entame de la "Semaine
citoyenne et commerciale
d'Akanda", organisée parl'association Actions ci-toyennes pour le dévelop-pement local (ACDL). La conférence-débat étaitanimée par Fortuné Mat-siegui Mboula, sociologuepolitique. Lequel était aucôté du président del'ACDL, Paul KopedinaItanguino. Occasion pourle principal orateur de re-tracer l'évolution duterme citoyen. Mais sur-tout d'interroger soncontenu, dans le contextegabonais.  De son exposé, l'on re-tiendra que le citoyen estune personne qui appar-

tient à un Etat, et qui jouitdes droits et des devoirsque lui confèrent les loisde ce pays, dont la Consti-tution.Pour ce qui est des popu-lations gabonaises, le so-ciologue a révélé qu'ellesconçoivent, dans leur ma-jorité, leur citoyenneté demanière "partielle". Ils'appuie pour cela surune enquête qu'il amenée en 2011 sur 1280personnes. Laquelleétude révèle que 59% desenquêtés conçoivent leurcitoyenneté uniquementsous la dimension passive: "le respect et l'obéissance
aux lois en vigueur dans le
pays". Ces personnesignorant ainsi la forme ac-tive de la citoyenneté, quirenvoie à l'implication, laparticipation et l'in-fluence dans la vie poli-tique. Une forme active dela citoyenneté qui s'ac-quiert par l'éducation, lasensibilisation et la re-vendication de ses droits.Bref, par "l''effort d'une

pratique civique".Fortuné Matsiegui a ter-miné son exposé en jetantquelques pavés dans lamare. Il s'est notammentinterrogé s'il ne fallait,pour notre "citoyenneté
gabonaise en construc-
tion", y insérer des élé-ments propres  tels quel'ethnie à travers le clan,ou le melting-pot de notrepopulation. Car, croit-ilsavoir, « si la notion de ci-
toyenneté peut être uni-
verselle, son contenu est
fonction des expériences
sociopolitiques de chaque
pays.» L'ACDL a poursuivi,jusqu'au 2 septembre, sa"Semaine citoyenne com-
merciale" avec des actionsdans les domaines de laculture et de l'environne-ment. Soulignons quecette organisation nongouvernementale, créée ily a deux mois, vise la pro-motion de la citoyennetéet le développement localet durable. 

Une conférence-débat 
sur la citoyenneté 

Vie des associations/ACDL
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Fortuné Matsiegui Mboula (d), au
cours de son exposé. A ses côtés, le
président de l'ACDL, Paul Kopedina

Itanguino.
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Un aperçu du public, ici, à la mairie
d'Akanda.
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ment desdits primes etbonus. Un système dit va-riable, basé sur les re-cettes exceptionnelles. Mais, celui-ci avait été re-jeté à l’unanimité par lesagents des régies finan-cières et administrationsassimilées. Ils estimentne pas trouver des avan-tages dans ce nouveausystème de règlement deleurs dus. Face à ce refus,le gouvernement avaitappelé, le 8 août dernier,les différents grévistes àla table de négociation.Pendant ce temps, il réus-sit à payer une prime etdeux bonus sur l’ensem-ble des arriérés qu'il doitaux ayants-droit. Un geste

qui n'a pas calmé la co-lère de ces derniers quiconvoquent une assem-blée générale, le 21 août àla Chambre de commerceet créent la Fédérationdes syndicats des régiesfinancières et des admi-nistrations assimilées(FESYREFAA). Un cadrede concertation pourmieux structurer leurlutte. C’est sous la bannière decette fédération (compre-nant la Douane, les Hy-drocarbures, les Impôts,le Trésor et les dettes etl’Économie), qu'ils sontentrés en grève illimitée.Paralysant actuellementle fonctionnement de ces

différentes régies finan-cières. Selon le porte-parole dela Fesyrefaa, Wilfried-Erisco Mvou-Ossialas, cemouvement de grève estsuivi également à l’inté-rieur du pays. «Par
contre, ce qui est désolant,
c’est le mutisme qu’ob-
serve le gouvernement
face à cette crise. Dans ces
conditions, nous disons,
pas de paiement de nos ar-
riérés de primes et bonus,
pas de reprise de travail.
Et c’est également un
préalable pour nous d’al-
ler en négociation par
rapport à la trêve sociale
qu’il voudrait obtenir », a-t-il souligné.


